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la rupture du contrat de travail à durée indeterminée

CODE DU TRAVAIL
PREMIÈRE PARTIE LÉGISLATIVE
PREMIÈRE PARTIE LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL
LIVRE DEUXIÈME LE CONTRAT DE TRAVAIL
TITRE TROISIÈME RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE
CHAPITRE V CONTESTATIONS ET SANCTIONS DES IRRÉGULARITÉS DU LICENCIEMENT
SECTION PREMIÈRE DISPOSITIONS COMMUNES 
Art. L. 1235-2 Si le licenciement d'un salarié survient sans que la procédure requise ait été
observée, mais pour une cause réelle et sérieuse, le juge impose à l'employeur d'accomplir la
procédure prévue et accorde au salarié, à la charge de l'employeur, une indemnité qui ne peut
être supérieure à un mois de salaire. — [Anc. art. L. 122-14-4, al. 1, phrase 1].
Art. L. 1235-3 Si le licenciement d'un salarié survient pour une cause qui n'est pas réelle et
sérieuse, le juge peut proposer la réintégration du salarié dans l'entreprise, avec maintien de ses
avantages acquis. 
Si l'une ou l'autre des parties refuse, le juge octroie une indemnité au salarié. Cette indemnité, à la
charge de l'employeur, ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois. Elle est due sans
préjudice, le cas échéant, de l'indemnité de licenciement prévue à l'article L. 1234-9. — [Anc. art.
L. 122-14-4, al. 1, phrases 2 et 3].
Art. L. 1234-9 Le salarié titulaire d'un contrat de travail à durée indéterminée, licencié alors qu'il
compte (L. no 2008-596 du 25 juin 2008) «une année» d'ancienneté ininterrompue au service du
même employeur, a droit, sauf en cas de faute grave, à une indemnité de licenciement.
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